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Avis de convocation / avis de réunion



PRIMOVIE 
 

Société Civile de Placement Immobilier à capital variable 
Siège social : 36 rue de Naples 75008 Paris 

752 924 845 R.C.S. PARIS 
 

Avis de convocation à l'Assemblée Générale Ordinaire du 26 juin 2018 
 

Les Associés de la Société Civile de Placement Immobilier PRIMOVIE sont invités, en première lecture, et en seconde lecture 
le cas échéant, par la Société de Gestion PRIMONIAL REAL ESTATE INVESTMENT MANAGEMENT, en Assemblée Générale 
Ordinaire, le 

 
Mardi 26 juin 2018 à 14h30 

36 rue de Naples, 75008 Paris 
 
Si cette Assemblée ne peut valablement délibérer faute de réunir le quorum requis pour l’Assemblée Générale Ordinaire, les 
Associés sont d’ores et déjà invités en seconde lecture en Assemblée Générale Ordinaire le 
 

Jeudi 12 juillet 2018 10h00 
36 rue de Naples, 75008 Paris 

 
En cas de seconde lecture, un second avis au Bulletin des Annonces Légales Obligatoires (BALO) sera publié dans les formes 
et délais légaux. 
 
Il est rappelé l’importance pour les Associés de participer à cette Assemblée, qui ne peut valablement délibérer, en première 
lecture, sur les résolutions du ressort de l’Assemblée Générale Ordinaire, que si les Associés présents ou représentés 
détiennent au moins le quart du capital de la Société. 
 
Si ce quorum n’est pas atteint lors de l’Assemblée Générale réunie en première lecture, l’Assemblée Générale devra alors se 
réunir une seconde fois, ce qui entraînera des frais supplémentaires pour la Société. 
 
L’Assemblée Générale Ordinaire se tiendra à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant : 
 
1. Approbation des comptes clos au 31 décembre 2017, sur le fondement des rapports de la Société de Gestion, du Conseil de 
surveillance et du Commissaire aux comptes, et constatation du capital ;  
 
2. Quitus à la Société de Gestion ; 
 
3. Quitus au Conseil de surveillance ; 
 
4. Revue du rapport spécial et approbation des conventions réglementées ; 
 
5. Constatation et affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2017, et reconstitution du report à nouveau par débit 
du compte de prime d’émission ; 
 
6. Approbation des valeurs de la part (valeur comptable, valeur de réalisation, valeur de reconstitution) ; 
 
7. Autorisation de prélever et d’affecter de la prime d'émission au compte de report à nouveau ; 
 
8. Autorisation de contracter des emprunts, de procéder à des acquisitions à terme, et de donner des garanties ; 
 
9. Autorisation de vendre, céder ou échanger des éléments du patrimoine ; 
 
10. Renouvellement du Commissaire aux comptes titulaire ; 
 
11. Renouvellement du Commissaire aux comptes suppléant ; 
 
12. Non allocation de jetons de présence aux membres du Conseil de surveillance ; 
 
13. Pouvoirs pour les formalités. 
 
PROJET DE RÉSOLUTIONS 
 
PREMIERE RÉSOLUTION.— L’assemblée générale ordinaire, après avoir entendu la lecture des rapports de la société de 
gestion, du conseil de surveillance et du commissaire aux comptes sur l’exercice clos le 31 décembre 2017, approuve les 
comptes de cet exercice tels qu’ils lui ont été présentés, ainsi que les opérations traduites par ces comptes ou résumées dans 
ces rapports. 
 
L’assemblée générale ordinaire constate que le capital social s’élevait, à la clôture de l’exercice, à 1 457 944 800,00 €, soit une 
augmentation de 669 649 440,00 € par rapport au montant du capital social constaté lors de la dernière assemblée générale 
annuelle. 
 
DEUXIÈME RESOLUTION. — L’assemblée générale ordinaire donne quitus de sa gestion à la société de gestion Primonial 
Real Estate Investment Management pour l’exercice clos le 31 décembre 2017. 
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TROISIÈME RESOLUTION. — L’assemblée générale ordinaire, après avoir pris connaissance du rapport du conseil de 
surveillance, en approuve les termes et donne quitus au conseil de surveillance pour sa mission d’assistance et de contrôle 
pour l’exercice clos le 31 décembre 2017. 
 
QUATRIÈME RESOLUTION. — L’assemblée générale ordinaire, après avoir entendu la lecture du rapport spécial du 
commissaire aux comptes sur les opérations visées à l’article L. 214-106 du Code monétaire et financier, approuve les 
conventions qui y sont visées. 
 
CINQUIÈME RESOLUTION. — L’assemblée générale ordinaire constate et affecte le résultat de l’exercice clos le 31 décembre 
2017 comme suit : 
 

Résultat de l’exercice (bénéfice) 60 099 043,48 € 

Report à nouveau antérieur 357 103,30 € 

Report à nouveau relatif à l'impact du passage de la provision Grosses 
Réparations à la Provision Gros Entretiens (1) 5 929,72 € 

Résultat distribuable 60 462 076,50 € 

Affectation : 
 

Distribution de dividendes 59 856 448,13 € 

 Dont acomptes déjà versés 59 856 448,13 € 

Report à nouveau du solde disponible 605 628,37 € 

Prime d’émission prélevée au cours de l’exercice pour reconstituer le report à 
nouveau par part 235 205,23 € 

Report à nouveau après affectation 840 833,60 € 

 
Conformément aux statuts de la SCPI, l’assemblée générale ordinaire prend acte du prélèvement sur la prime d’émission, et 
pour chaque nouvelle part émise, du montant, tel que mis en évidence dans le tableau précédent, permettant le maintien du 
niveau par part du report à nouveau existant. 
 
(1) Conformément au règlement ANC n° 2016-03 du 15 avril 2016, et à la mise en œuvre du changement de méthode sur le 
traitement comptable de la Provision pour Grosses Réparations en Provision pour Gros Entretien, l'excédent de stock au 01 
janvier 2017 a fait l'objet d'un reclassement au poste report à nouveau. 
 
SIXIÈME RESOLUTION. — L’assemblée générale, après avoir pris connaissance de l’état annexé au rapport de gestion, 
approuve cet état dans toutes ses parties ainsi que les valeurs de la société arrêtées au 31 décembre 2017, telles qu’elles lui 
sont présentées et qui s’établissent comme suit :  
 
– Valeur comptable : 
– Valeur de réalisation 
– Valeur de reconstitution : 

1 519 991 345,80 €, soit 
1 572 421 849,23 €, soit 
1 841 454 108,48 €, soit 

166,81 € par part, 
172,56 € par part, 
202,09 € par part. 

 
SEPTIÈME RESOLUTION. — L’assemblée générale ordinaire, après avoir pris connaissance du rapport de la société de 
gestion, autorise la société de gestion à prélever et à distribuer sur la prime d’émission libérée lors de chaque nouvelle 
souscription le montant permettant le maintien du niveau du report à nouveau par part existant. Le montant prélevé sur la prime 
d’émission sera soumis à l’approbation de l’assemblée générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos au 31 
décembre 2018. 
 
HUITIÈME RESOLUTION. — L’assemblée générale ordinaire, après avoir pris connaissance du rapport de la Société de 
Gestion et de l’avis favorable du Conseil de Surveillance, autorise la Société de Gestion, au nom de la Société : 
– à contracter des emprunts, et consentir des garanties et sûretés réelles portant sur le patrimoine, dans le cadre des emprunts 
contractés par la Société dans la limite de 30% de la valeur des actifs immobiliers de la SCPI détenus directement ou 
indirectement, et 
– à procéder à des acquisitions payables à terme (dont VEFA et CPI), et consentir des garanties et sûretés réelles portant sur le 
patrimoine, dans le cadre de ces acquisitions réalisées par la Société dans la limite de 30% de la valeur des actifs immobiliers 
de la SCPI détenus directement ou indirectement. 
Cette autorisation est valable jusqu’à la réunion de l’assemblée générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos 
au 31 décembre 2018. 
 
La société de gestion devra, sous sa responsabilité, obtenir des prêteurs une renonciation expresse à leur droit d’exercer une 
action contre les associés, de telle sorte qu’ils ne pourront exercer d’actions et de poursuites que contre la SCPI et sur les biens 
lui appartenant. 
 
NEUVIÈME RESOLUTION.— L’assemblée générale autorise la société de gestion à procéder à la vente d’un ou plusieurs 
éléments du patrimoine social ou à leur échange aux conditions qu’elle jugera convenables, et à consentir toute aliénation ou 
constitution de droits réels portant sur le patrimoine immobilier de la société. 
 
Cette autorisation est valable jusqu’à la réunion de l’assemblée générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos 
au 31 décembre 2018. 
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DIXIEME RESOLUTION. — L’assemblée générale décide de renouveller Deloitte & Associés en tant que commissaire aux 
comptes titulaire, pour une durée de six exercices, soit jusqu’à l’assemblée générale appelée à statuer sur les comptes de 
l’exercice clos le 31 décembre 2023. 
 
ONZIÈME RESOLUTION. — L’assemblée générale décide de renouveller BEAS en tant que commissaire aux comptes 
suppléant, pour une durée de six exercices, soit jusqu’à l’assemblée générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice 
clos le 31 décembre 2023. 
 
DOUZIÈME RESOLUTION. — L’assemblée générale ordinaire décide, pour l’exercice 2018, de ne pas allouer de jetons de 
présence aux membres du conseil de surveillance. 
 
TREIZIÈME RESOLUTION. — L’assemblée générale ordinaire délègue tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie ou 
d’un extrait du présent procès-verbal en vue d’accomplir les formalités légales de dépôt et de publicité où besoin sera et d’une 
manière générale, faire le nécessaire. 
 

Pour avis, la Société de Gestion,  
PRIMONIAL REAL ESTATE INVESTMENT MANAGEMENT (« PREIM ») 
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